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Services de fret et de passagers
LIGNE CUNARD

ROUTE CANADIENNE ROUTE DES ETATS-UNIS
SERVICE D’ETE 

MONTREAL-PLYMOUTH,
CHERBOURG, LONDRES 

MONTREAL-LIVERPOOL 
MONTREAL-BRISTOL

(Avonmoutta Dock) 
SERVICE D’HIVER 

PORTLAND-PLYMOUTH,
CHERBOURG, LONDRES 

PORTLAND-LIVERPOOL 
PORTLAND-BRISTOL

(Avonmouth Dock)

NEW-YORK-CHERBOURG,
SOUTHAMPTON

NEW-YORK-LIVERPOOL
NEW-YORK-PLYMOUTH,

CHERBOURG, HAMBOURG
NEW-YORK-

MEDITERRANEE
BOSTON-LIVERPOOL.

The Robert Reford, Co.
Agents Généraux

Montréal, Toronto» Québec. 
St-Jean, N.B., Portland, Me. 

Halifax, N.E.

Jules Hone, Travel 
Agencies

83, rue St-Jacques Montréal

The Cunard SS. Co, 
Ltd.

Liverpool Londres Parts.

WHITE STARC.E RACINE &Cie
LIMITEE

ROUTE DU SAINT-LAURENT
MONTREAL—QUEBEC—LIVERPOOL (En été) 

PORTLAND Me—LIVERPOOL (En hiver)
PORTLAND, M«., CHERBOURG. SOUTHHAMPTON, BREME 
Billot* de connaissement circulaires do Paris, lo Havre, L/on, 

Charente, Bordeaux, «te., ot do la Suisse.
Les navires sont munis de système à air froid, d* réfrigé­

rateurs et de chambres ventilées. Billots de connaissement 
Rétribués par tous les agents de chemins de fer. On obtient 
tous les renseignements en s'adressant aux agents 4e chemins 
1# fer ou aux agents locaux de la compagnie.

Courtiers en douanes 
Transitaires

FACILITENT
LES EXPEDITIONS

A L'ETRANGER

ASSURANCE MARITIME
Correspondants dans 
les principaux ports 
d’Europe et des conti­
nents américains. FRET—lierait Perron et Cio, 95 rue des Marais, Paris; 

R. Constat et ,11s. Le Havre; R. Moiroud ot Cio, Lyra; A. 
Daguet, Churent*); Th. Ma/or ot Cio, Bordeaux; M. Oborstog ot 
Cto. Bftle.

PASSAGERS-»9 ruo Scribe, Paris, Th# Amerioar: Travel ft 
fraasport Agency; A. LePont-A. Le N loco. Cherbourg.

JULES HONE TRAVEL AGENCIES, M tvo St-Jacçuee.

BOARD OF TRADE BUILDING

HONTBSAI,
mow «TA*-DOMINION LINE, EAUto.Atone télégraphiques “lotor*

3461
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d’Administration de la Chambre de Commerce pour 1922-1923

A LFR Kl? LAMBERT, $• Notre-Dame

-ifrioe-ri
U. PAUL'B. JOUBERT, I»l, Notre-Dame Oueat.M. JOSEPH ETHIKR. It4. OUML

LEON LORRAIN. Tl. rw R-OtMrt.II. ALEX. PRUpHOMN^ U, «K
AVOCATE-CONSEIL*:

U. LRON OARNBAU, C.R., M. rue Notre-Ds me Oueat. M. L.-E. Beaulieu. C. R.. M. m I

CONSEIL O'ARBITRA Ci E

MM. A If ré 41 Lambert. C. H. Catelil. laala Préfontalne. O.-S. Parra tilt. Frédéric C. Larlvlére, Armand
Fortier, Frank Panai. Ludger Gravel, J.-E-C. Daouat. Joespb Quintal.

«a In Chambra:—Sir Lamar Ooala. I. C. M. O.

Hardy. A.-1L, «la •‘Oraanahlalda Ltd.'. IT. Victoria Square. 
La bract) ur. J.-O., march. d« churbon. ill. roe Walla.
Lalartl. J.*A., march, de boia, IT, me Ht-Jacquaa. _____
Lataiirelie. Téleepkors, maître plombier. A ru»« Craig Ouuat. 
Laure y a, Henri, directeur Ecole daa H Etudes oe«nm.. Arm

Ljnrnburner, L.-M.. induatrlel. IJ. Notra:Uama Eat. ___
Paulhua, 4.-A.. da “D. Hatton * CleV U. rut BoaaaomUta 
Pallerln, J.-H.-B,, da «Lebrecque A. PallerU*’. Ill, •»-
R^nKfiSt I.Cm ingénieur industrial, ML Ste-Oatbarlna E. 
Trudel. Benoit, da *Wt TWdet A 4NU»', M*IL Plaça d#fm»rlMR 
Via», Heart, eapert-çoinptabla, 1IT. rua MeOm.

Aubry. J Aubry A FU» Liée’

Chaussé. Alcide, architecte. 7, rua Not re-Dama Oueat.
Daouat. Lalonde A Cio". 4*. Victoria s«.

Dabien. J.-A épicier. Ill, Avaatta du Para.
gt-Jaequee.

Fontaine. «Ur.-gèr.

Gervais, march 4a nouveautés, 2é», JHe-Catherlne Bat.

.ES DU CONSEILAUTRES

Mtr Horan lad a* Laporte. C. P* 4a Laporte. Martin et Cle, 194 St- HEU Frédéric C. Larivllre. march, quincaillier. Ill haul. St-Lan- 
Paul Oueat.
MM. Joseph Contant, pharmacien, fil, rua Notre-Dame Bat.
L.-ML Oaoffrlon, financier. H. Notre-Dama Oueat.
H.-À.-A. Brault, ancien négociant, Rt-Jovite Station.
Dnmaaa Manon, ancien négeetfcnt, St-Laurant, P. Q.
C.-H. Catelil. ancien Industrial, fil, nsa 4a l’Hôtel d# VI la. 
laala Préfontaina. fins acier, II, St-Jsoqeoe

0.-8. Perrault, roc. da 1’Imperial Tobaaaa. »•« St-Anielae. Joaapb Quin‘

MM. Uhnld Oarand, CL rua Salat MM. J.-Si-A. Lanctôt, 1141, rua St-.
Oaa. Gauthier, lit. rua St-jS^fD, Javbart. CM,: rua Notre-! Joa Flliatrault, 41»,J.-A.-B. L.xuvin, ftftL rua Rod. Bédard. Tl, rue

Jauaph Fumer, SIS. rua Cabana. 114,

Henri Beau reperd et A. Cartier, C. O. A. • V; fr
COMMISSIONS DE LA CHAMBRE POUR 1PM-1MS

W». i
Affairée Municipale*:—N. J.-V. Deeaulnier* président: MM. J.- 

N. Cabana, Joseph Kthier, Adélard Portier, Alcide Chaume. Ledger 
Oravel, J.-O. Labrecq**. Victor Lévesque,

“ ^ Poissant, Ale».

Financée:—M. Joseph Ethler, présidant i MM. C.-H. Catelil,
J.-V. Deaeulnlrre, Joseph Fortier. J.*P. Ucrv^ie. Ludger Oravel.
I*nel Joubert, L.-M. Lymburner, Ale*. Prud'homme. Joe. Quintal.

Législation:—Hon. N. Férodeau. président; MM. L.-B. Beaulieu, 
C.R.. C. M. Catelil, Léon Oaraeau. C-JL. Ludger Gravel, L.-A. La- 
raille, C.R., Rod. Tourvilia. \

Industrie minière, forestière et hydre-électrique:—M. Arthur 
Surveyor, président, MM. Avlia Du fort, Joa. Elle. F.-C. Laberge,

MM. Emile Car- ******* *•
Joubert. A.-S. Ln-

Neuveantée:—M. J.-P. Oervai». présidant; MM. Israel Cardin,
______ - _____ ___ M. Edouard Meut* J*-A. Cbartrand, J.-N. Dupuis, Eu*. Durocher. Joa. Flliatrault.

préaldont; MM. Louis Bourgoln, Victor Doré, F.-E. Fontaine. J.-O. Oarenn. A.-H Hardy, A.-F. Le douceur, L.-N. Mamlar, Ner-
r Gravai. Henri Laureya, P. LeColnte, Frank Paumé, L.-9L mand Paulat. Alraé Parant.

H*?rt„___ i tt k ï>.n—Fmdnlta chimiques:—M. P. LeColnto, président; MM. Laala
Ulcailco et prmtmkU mHwHntMi***.--M. /‘H--E. PeHortn.pré- Bourgoln. Joseph Contant. Arthur Décary. J.-A.-M. Charboaoean. 
L J Hactar Fortiar. J.-A.-D. Oadbout. Henri LnuutSt,
îm'^Bruno Trudel ^Urtu>’fT ^ymonT****** P‘ L#Co,nt#» 3--A, Pierre Leduc, Henry Miles Rolland Préfontaina. 

mansion dH .mmmrftiat M H. La u revu. uéaüast MIL l • QuiueUIlario ai métaux:— M. Alfred Jeannette, présidant;A«<r. J.-Jt oKS? a.H. ocMh. sEttS. “•W. »"!•“*

Larivlèro, Dr J.-C. Prud’ Arthur

it—M. Adélard Fortiar, président;
......__________ __________ _ Daubigny, L.-M. Coineltldr. Pétrua
Fartler, KM. Gernaey, J.-E. Lares a. Ch. Langlois, H.-C. Cornellisr. 
S. Ouimet. Benoît Trudei. *

Caire et pannx t—M. J.-L Choelnard. président ; 
bail, Joseph Daouat, L.-E. Gauthier. Paul-E. 
vallée,. Paul Ray, Henri Vlan.

Muritnsm— » taehniqua et ewnm—einl»-M. Edouard Mant-

AffrleaJtere ai

LeColnte, J.-B.-D. Léqaré, J.-O. Lahrecqua. R 
Outanat. J.-P. Dupuis. Ch. Raymond, Alfred Roy, Rod. Tourvilia.

Fontaine, A.-H. fer. Aqwila Lofria, L-M.Patonaude, C.-E.

C.-M.
lard FUrtier. Geo. Hyde. Frank Put•ttSOg** ArthurHenri Via», t vayer. S. Ouimet. Rod. TourvlMe, J.

TViOM

m

{ ■ Sfj
iiiMi

J



LA CHAMBRE DE COMMERCE DU DISTRICT DE MONTREAL

La Corporation de Garantie de 
Titres et de Fiducie du Canada d’idiioiitution

Incorporée par Acte de la Législature de Québec 
le 26 mars 1902.

55, RUE ST-JACQUES, MONTREAL,
Edifice du Crédit Foncier Franco-Canadien.

Capital Moaerlt:
Capital payé: MMJÊ—
Réaarva «t profit noo <IUl*lbaé*:
Fond» administré*: fH.W5,1I9.IS

tORIMSTMTION 0E SUCCESSIONS. 0E FIOEI COMIIS ET DE 
FORTUNES PRIVEES

VOUTES DE SURETE
CONSEIL D’ADMINISTRATION

KM. Han. Sir HOBMiSDAS I. A PORTE, C. F., Montréal, Pria 
MARTI Al. CHEVALIER. Montréal. Vha-FrtMiel.
9. O. «RAVEL, Montréal.
A. T(J RRETTtN I, Parts, Franco.
T ANC RE DE BIEN VENU, Montréal.
L. As la VALUER-PO USAIN, Farts, Fraaaa.
Km. RODOLPHE LEMIECX, C. B., «lEMiel. 
NAPOLEON LAVOIE, Quétx*.
9, A. RICH AMD, L.L.D., Montréal.

$1,000,000.Capital «ouserit

. . Président* 
Vice-Président* 
Vice-Président*

SIR LONER GOUIN . 
SIR HERBERT HOLT 
E. R* DECARY, N.P. .

NOUS GARANTISSONS 
LES TITRES ET HYPOTHEQUES

SIR LONER GOUIN 
SIR HERBERT HOLT 

C. R* HOSNER 
T. B. MACAULAY 

A* D. MacTIER 
WALTER MOLSON 

SIR WILLIAM PRICE 
DONAT RAYMOND 

HON. J. M* WILSON

ROBERT ADAIR 
HON. GEORGE ANYOT 

A- J. BROWN, K* C.
T. S* DARLING 
E. R. DECARY 
J. N. DUPUIS 

SIR GEORGE GARNEAU 
AIME GE0FERI0N 

SIR CHARLES GORDON

DIRECTION
J.-THEO. LECLERC, 

Directeur Général.
TéL Main 2557

IMMEUBLE BANQUE IP01TAWA, 224 rne St-Jacqaes

MONTREAL 
TELEPHONE MAIN 1960

Articles de Bureau
Le plus grand choix nana exception

Garnitures de bureau en cuivre, encriers, etc. 
Classeurs de bureau. Aiguiseurs automatiques. 
Cahiers et livres blancs à feuilles mobiles.
Boîtes en métal, à argent, à lettres, à documents. 
Machines à écrire, papiers et accessoires. 
Sous-mains buvard, paniers, portège-chèques.
Travaux d’impression et de reliure à des prix 

défiant toute concurrence.
• SPECIAL t PLUME BE8EBVOIB *

valant $2*00 pour $1*50
Nous n’épargnons aucun effort pour donner à 

nos clients entière satisfaction et ce nous est 
toujours un plaisir de faciliter vos achats par un 
service intelligent et courtois.
Demandez notre catalogue d’articles de bureau.

um »
Le meilleur papier “BOND fabriqué au 

Canada. ******
ri se recommande de lui-même pour votre 

PAPETERIE COMMERCIALE.

Spécifiez-le chez votre imprimeur.

GRANGER FRERES limitée
LIBRAIRES. PAPETIERS. IMPORTATEURS

43, NOTRE-DAME OUEST, 
MONTREAL

LA COMPAGNIE DE PAPIER ROLLAND
LIMITEE

St-Jéra.e, Qui., MONTREAL, Moi! Rolland, Qné.

3534D8C
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uestion des Chemins de Fer 0)

La confiance que le peuple canadien trouve subirent 
dans le développement croissant des ressources na­
turelles de son pays a été rudement mise à l’é­
preuve, depuis quelque vingt ans. Les moyens de 
communication entre les Provinces de la Confédé­
ration ont été poussés à tel point que l’on se de­
mande aujourd’hui : nos relations et notre com­
merce réciproques n’auraient-ils pas été les mêmes 
et aussi convenables avec moins de voies ferrées ?
U semble évident qu’on a surestimé le rendement 
productif et commercial de notre pays. La guerre, 
cause d’un trafic intense et d’un tarif surélevé, n’a 
pas été suffisante pour apporter un soulagement à 
la seule dette de nos chemins de fer.

une tension excessive.

Nous sommes donc aujourd’hui acculés à un 
problème dont une solution satisfaisante est exigée 
à grands cris par le peuple accablé par la dette ex­
traordinaire due à la guerre. Présentement, il ap­
partient aux députés fédéraux, aux nouveaux mi­
nistres à Ottawa de répondre à cette nécessité de 
l’heure : bien régler la question des chemins de 
fer.

Comme les décisions de l’administration des 
chemins de fer choisie par eux doivent être approu­
vées par le Ministère, il est tout naturel et obliga­
toire que le jugement porté sur les mesures sou­
mises doit être basé le plus possible sur ucc con­
naissance adéquate de la situation, et surtout de 
l’histoire des chemins de fer.

Je vous ferai grâce de cette histoire, ne m’at- 
£ tardant seulement qu’aux points de toute évidence, 

car le sujet serait trop long, et je demande votre in­
dulgence pour les affirmations que je suis forcé de 
faire; elles peuvent vous paraître gratuite ne pou­
vant vous en faire la preuve, faute de temps dans 
une simple causerie. Je résume donc un travail 
dé$ fiait sur la question des chemins de fer, vis-à- 
vis de notre métropole.

Le bateau des affaires a été récemment sur des 
carte, à travers un vent de tempête; non 

t leg capitaines mais aussi les sulbateroes

t»lt« par M S. Ouimet, Ingénieur civü. 4» 
vant la Chambre Se commerce, U mercredi ? Juin lMl

S’élanceront-ils 
frénétiquement hors du danger ? Y a-t-il un banc 
de sable sur le trajet ? Quels sont les signes favo­
rables d'un bon port ou d’un apaisement dans la 
température ? Nous allons envisager si possible 
tous les points qui brillent à l’horizon, et chercher 
à la lumière de la science, des faits et de la saine 
politique, un frein à notre banqueroute nationale, 
qui n’est modérée que par une bride d’optimiste.

Faisons un examen de conscience en commen­
çant par jeter un regard vers les quelques rayons 
lutnineu/ qui s’échappent de nos forts politiques. 
La Provi nce de Québec possède la plus grande part 
de responsabilité, et c’est sur elle que le paya , que 
la conscience populaire comptent pour sauver le 
Dominion du désastre.

Les dernières visions de nos chefs politiques 
peuvent se résumer à celles-ci :

lo. Donnons encore à notre système de chemin 
de fer, un loyal essai.

2o. U faut régler la question des chemins de 
fer, c’est la question primordiale.

3o. Passons au Pacifique tous nos réseaux.
4o. Quant à la question des chemins de fer, Il 

faut faire quelque chose.
5o. La question principale, C’est le tarif.
Malgré toute la bonne volonté et l’honnéteté du 

bureau de direction, la marge entre 73 millions de 
déficit en un an, et la réalisation d’un surplus’pos­
sible est trop large, et d’ailleurs, on n’y voit tfen 
qui touche au principe de la situation des chemins 
de fer dans le premier cas.

Régler la question des chemins de fer, c’est très 
bien, mais comment ? Il y a là la marque d’une 
bonne volonté, dans cet arrêté ministriel par an­
ticipation. Passer nos réseaux au C.P.R__ Le
passé n’est pas nécessairement une garantie pour 
l’avenir, sur une question qui a des liens d’attache 
à tous les noeuds de notre situation économique ; 
d’ailleurs, les intéressés <H C.P.R. ne sont pas des 
anges et s’y prêteront-ils ?

Quant à la quatrième décision nous en sommes 
d’accord, et elle dénote un aveu qui implique un 
désir d’action, mais comment ?

ï -‘ÎM
' ./'ïîsffiË
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Nous voyons donc que dans toutes ces exclama­
tions publiques, nous n'entrevoyons pas la moindre 
déclaration de principe, l'espoir d'une fin motivée. 
Administrer un pays peut s'apprendre, administrer 
un chemin de fer aussi, mais les administrer à pro­
fit, sans tenir compte de l’état ou des ressources na­
turelles, c'est consumer tout effort vers un succès 
permanent. Aussi, nos présents administrateurs 
ont le devoir pressant de s’appuyer sur des experts, 
non susceptibles d'être influencés, de consulter ceux 
qui ont étudié pendant des années sur les lieux 
mêmes, nos chemins de fer, à la lumière du bon 
sens. C’est aux hommes de l'art d'éclaicir la 
conscience populaire, à être les facteurs du pro­
blème qui exige une solution rapide et sûre. Avec 
la coopération des Wellington, des Quicksteed, des 
Yates et d’autres sohimités d’une expérience demi- 
séculaire, je me permettrai un premier jet vers une 
solution naturelle et positive.

Posons le principe, que se corriger c'est enlever 
les fautes passées; aussi si nous examinons atten­
tivement l’histoire de nos chemins de fer et leurs 
ramifications et les considérations qui s’y ratta­
chent, où sont les fautes ?

Les trois fautes évidentes sont :
lo. Une construction trop rapide, trop grande 

par rapport à un accroissement naturel de popula­
tion et d’immigration; tout le monde l'admet.

2o. Parallélisme des lignes en vue d’une com­
pétition aveugle et inopportune aggravée par le 
socialisme et la paternité de l'Etat.

3o. Une politique de construction d'artères au 
lieu de chemins de fer secondaires et nourriciers.

L’absence de population, qui est le sang de la 
vie des chemins de fer et encore plus désirable que 
les subsides gouvernementaux, fait du jeune Domi­
nion un champ sans attrait à l’entreprise privée. 
Les chemins de fer furent projetés avant le temps 
dans l’intérêt non seulement du Canada, mais de 
l’Angleterre. Une étude approfondie de la situation 
pourrait formuler un percentage intéressant qu’il 
ne faudra pas dépasser dans cette royauté à l’em­
pire, dure nécessité du sort.

Le Gouvernement seul pouvait bâtir 1'Interco­
lonial, le chemin de i ile du Prince-Edouard, et dans 
le temps, le “Pacific Railway" son premier trans­
continental avec 4 millions de population, lorsque 
la république américaine fit le sien avec 40 million» 
de population. Le rapport de notre royauté repré­
senterait-il que 12% des intérêts du pays, au débu! 
de toute entreprise nationale ? Le mal présent au- 
rait-ii sa racine dans notre état colonial ?

Je laisse à d’autres le soin de retarder notre 
épuisement et notre acheminement vers la tutelle 
américaine, car notre pays subit à l’heure présente, 
un assaut prémédité qui ébranle notri situation co­
loniale, et ue concrétise par Je creusage et le déve­
loppement intrnational du S.-Laurent; entreprise

terrassant le canal de la Baie Géorgienne, projet 
tout naturel et national. Tout contrat conjoint amè­
nera de bien dangereux engagements réciproques, 
et c’est le cas de le dire, il y a là ur noeud coulant.

La Province de Québec conforme à 3on passé 
va-t-elle s'éviter de tirer le dernier coup de canon 
pour l'Angleterre, n priant, ironie du sort, le Down­
ing Street de modérer les transports de la Ville 
reine; dans cette qustion, les intérêts de l’Angle­
terre sont certainement renversés, de 12% au lieu 
de 88%. Le Gouvernement anglais interviendra né- 
cessairemeiit au contrat. Allons-nous rester impas­
sible et assister encore une fois à une prise de ter­
ritoire ou de notre patrimoine national.

Admettant la continuité de notre état présent 
de colonie, cause de notre dette de guerre, il ne s’a­
git pas de savoir si dans 40 ou 50 ans, trois trans­
continentaux feraient honneur à leurs obligations, 
par le développement qu’ils auront provoqué. Cet 
argument est futile — le même résultat aurait été 
obtenu avec des chemins de fer nourriciers, au lieu 
de bâtir des artères ; mais il s’agit de savoir si trois 
transcontinentaux ont prouvé leur nécessité. Il est 
maintenant évident que deux artères sont ample­
ment suffisantes, du moins, admettons-le, et voyons 
quels sont els moyens susceptibles d’améliorer notre 
situation désespérée.

Noua adopterons donc une position qui pourra 
se reproduire si la nécessité l’exige. Pour remédier 
immédiatement au mal, car aux grands maux les 
grands remèdes, nous imiterons la docte faculté 
dans deux de ses grands moyens :

1° L’opération chirurgicale, c’est-à-dire l’a­
blation d’une partie des réseaux.

La dérivation, c’est-à-dire le raccordement 
aux vrais points d’importation et d’exportation par 
des branches nourricières.

En outre des bonnes intentions du Gouverne­
ment, il y a des arguments apportés par les opti­
mistes du dehors, qu’on peut réduire à deux prin­
cipaux; l’immigration et rabaissement du tarif ré­
clamés à grands prix, par la haute industrie, afin de 
stabiliser le marché.

Le Canada comme dit M. Yates, est le trait 
d’union des pays commerciaux. La côte du Pacifi­
que est la plus près de l’Asie, et notre littoral de 
l'Atlantique, est le plus près de l’Europe. En d’autres 1 
mots, le Canada est le plus grand pont de terre entre 
l'Orient et î’Occident, et le commerce orientai entre 
une Europe reconstruite et une Chine au réveil, 
paiera peut-être encore le coût de nos chemins de 
fer nationaux, car c’est un fait accepté que l’avenir 
du commerce mondial sera sur le Pacifique. A cela, 
il est facile de répondre : sur ce terrain, les Amé­
ricains ont des intérêts jumeaux, leur propre pays 
et le canal dé Panama. [ C’est A 
exige une d(
££iraiaon du phtt fort toujoar8 u
pour eux.
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Tous les jours, Montréal à Vancouver et vice versa 
Départ de Montréal (Gare Bonaventure) 9.00 heures du soir
«oranta, à bibliothèque et compartiments, wagons-lits modernes, wagonn­

et wagons ordinaires directe.
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Dans l'immigration, les Shaughnessy, lea Beat­
ty, les Webster y voient le salut de la nation. Pou- 
vous-nous espérer une meilleure explication de cette 
prophétie, car c'est la solution la plus immédiate et 
ia plus économique que beaucoup de monde désire ? 
D'un autre côté, considérons un instant certains fac­
teurs positifs qui’ peuvent servir de base à une dis­
cussion et posons l'équation:

Quelle est la population nécessaire immédiate­
ment pour neutraliser le déficit total des chemins de 
fer nationaux ?

Pour amortir une dette, il faut une annuité, et 
cette annuité est dans l'accroissement de la popu­
lation, et chaque tête commande un certain mon­
tant applicable en somme à l'annuité; pouvons-nous 
rétablir ?

Arrêtons-nous un instant. Admettons que la 
population serait également repartie sur chaque 
mille de chemin (ce qui n’existe pas dans l'espèce, 
et je me servirai de ce fait positif et évident, dans 
un des remèdes que je préconise plus loin.)

L'année 1920 est un point tournant dans l’his­
toire économique des chemins de fer. D'une part, 
le Canadien Pacifique eût un revenu net sur ses 
opérations de $33,153,000.00, et les chemins de fer 
nationaux, un déficit de $33,004,000.00; la somme 
est pratiquement égale à zéro Le C. P. R. en a eu 
jqste pour payer ses charges fixes, avec un petit sur­
plus d’environ $450,000.00 et le C. N. R. manqua le 
paiement des siennes soit $40,000,000.00; son défi­
cit total était donc de 73 millions. Et pour être 
conforme A nos données intiales, nous dirons qu’en 
1920, le pays eût un déficit net de 73 millions sur 
tous se» réseaux de chemins de fer. Nous pouvons 
aussi dire qu'en 1922 le déficit est encore de 73 
raillions ou $72,346,000.00.

Alors, généralisons l’équation ; quelle est la po­
pulation nécessaire immédiatement pour neutraliser 
le déficit total des chemins de fer ?

quar
tes époques récentes., tes rapports 
Département des chemins de fer mention-

offi-dtfférentes
ci# 4» ^

1914 le revenu tot*l fut de 243,083,539 dollars
1917 " “ , ** “ " 313,49£,949
1920 “ “ “• “ “ 491,938.857 “

C : D’uneutre côté, 1* population, d’après le recen­
sement de 1921, s'est accrue de 21$ depuis 1911 
(7,206,643). Maintenant établissons quelles se- 

les populations probables de 1914, 1917 
( ^Noiis 'trouvons en a£plïqtfaii| la formule

«t
iti

A ~ Log: 
O.Ô17 
7,206.643 

.«00 ;

Ch

Ayant le revenu total et la population, nous 
pouvons établir le revenu par tête, lequel varie donc 
de $32.00 à $57.00.

De prime abord, on serait porté à croire que 
ce dernier quantum dompta la situation, détrom­
pons-nous. L’accroissement des salaires exorbi­
tants, les unions ouvrières internationales, le bill 
McAdoo, et d’autres causes secondaires occasionnè­
rent des dépenses d’opération formidables, et quoi­
que favorisant un surplus net de $450,000.00 au 
C. P. R. laissèrent à plat le Ç. N. R. avec 73 mil­
lions de déficit

Les demandes d’abaisser le tarif, par le 
commerce devra se borner à un percentage de flé­
chissement plus lent que celui de la main-d’œuvre 
et le coût des matériaux. Déplus, le rapport du 
coût des opérations au revenu ayant varié de 70% 
à 97% et plus pendant cette période; l’expérience 
démontre que tous les efforts doivent tendre à abais­
ser le rapport vers 70%. D’un autre côté, la plus 
forte période d’immigration intense fut de 1901 à 
1911 avec un accroissement de la population totale 
du Dominion de 34% en 10 ans. Nous avons'donc 
tou s les facteurs nécessaires k une probabilité d’une 
population croissante suivant les exigences des plus 
optimistes.

Le déficit de 73 millions se serait amorti en 
1922 de la manière suivante:

Le revenu de 1920 étant de 487 millions, aurait 
du être augmenté de 73 millions, soit 560 millions. 
Or comme la population de 1920 serait de 8,373,000, 
le quantum par tête se trouve donc à être de $67,00 
soit une augmentation, sur $67,00 par tête actuel­
lement, de $10.00 de plus à laquelle il faut ajouter 
3%.

ou (100 — 0.97) x 57 - 1.60 égalant $11.60
Les 7$ millions de déficit divisés par 11.60 se­

raient couverts par une population additionnelle de
Tout d'abord» cherchons le quantum par tête à 6.300,000 faisant un total dé 14,600,000 habitants,

si on ajoute la population de 1920.
Quant au quantum de $32,00 par tête, on doit 

té considérer comme trop faible; il provoque un dé­
ficit de trois fois et demie plus grand avec le même 
volpme de trafic. Les facteurs du succès consistent 
d'un côté, dans l'augmentation de la population, de 
l'autre, dans l’abaissement des dépenses d’opération 
et en troisième lieu, dans le secret de la compétition, 
le flair du bureau de direction de saisir les oppor­
tunités, les émergences du trafic, à acquérir écono­
miquement. ,

La députation ou le ministère pourrait utiliser 
dëux premiers facteurs, mais doit refuser l’étude 
détails de la compétition, car 11 répugne à notre 
constitutionnelle de considérer public ç* qui

mk

Mbm
•M :
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Il s’ensuit que le rapport, 97% des dépenses 
d’opérations au revenu doit s’abaisser vers 70%, 
afin d’augmenter la marge appliquée aux charges 
fixes ou du déficit, lequel déficit doit être amorti 
par le surplus ordinairement applicable au dividende.

Le jeu de décréter un tarif temporaire moins 
élevé en temps opportun, précipite une augmenta­
tion en volume du trafic, c’est la méthode empirique 
qui peut servir au réajustement du tarif.

Les deux facteurs publics et divergents sont 
l’augmentation de la population et la diminution des 
dépenses d’opération. Admettant que les dépenses 
d’opération et le tarif restent stationnaires, il serait 
intéressant de savoir dans combien d’année» le pays 
atteindrait-il cette population de 14,000,000. Ap­
pliquons la formule algébrique des progressions 
croissantes logarithmiques.

Log. A — Log. C

Log. (1 r)

Dans laquelle formule:

a;714,000 de 1922,
14,600,000 

r - 34?*

Nous trouvons pour valeur de n, le coefficient 
1.6 ou 1.6 fois l’unité de période en 10 ans, sait 16 
ans, lesquels ajoutés de 1922, nous donnent l’année 
1938, c’est-à-dire nous pourrons avoir une popula­
tion de 14,500,000 qu’en 1938.

Comme le deuxième facteur, les dépenses d’opé­
ration, s’abaissera probablement, malgré que ce fac­
teur laissé aux mains d’un Gouvernement ne soit 
pas très populaire, la population et la durée en se­
ront influencées, mais contrebalancées par un moin­
dre percentage de tête d’habitants par mille sur le 
C. N. R. que sur le C. P. R.

Nous avosn vu qu’il faudrait un rendement de
667.00 par tête ou 610.00 par tête de plus que le ren­
dement de 1920, lequel était de 607.00. Il suit de 
lit que le quantum 57 devant demeurer, le quantum 
10 devra être retranché de 57, soit 47 dollars par 
tête, affectés aux dépenses d’opération. De ce fait, 
les dépenses d’opérations devront diminuer de 
20/67 ou S0% autrement dit en 1920, le rapport 
07% des dépenses au revenu devra tomber à 47/57 
ou 82%. Pour obtenir le rapport de 82%, il faut di­
minuer les salaires et le coût des matériaux, obsta­
cles difficiles à surmonter. ' Toutefois, il faudrait 
bien agir en ce sens, si l’on ne veut pas attendre 16 
ans.

Il s’ensuit que l’argument d’immigration in­
tense, quoique n’étant pas désirable pour des rai­
sons que je passe sous silence semblerait un 
plausible et effectif dès 1938, mai* 1« " “
beaucoup plus complexe que oe qui vient 
montré facilement; d’abord:

Üi

1° Les conditions d’administrations ne pour­
ront jamais être idéales.

2° La répartition de la population par mille d<c 
longueur est beaucoup moins susceptible d’aug­
mentation chez le C. N. R. que chez le C. P. R. Ce 
dernier commande depuis nombre d’années, les plus 
grands centre du Dominion, les plus grands ports 
de mer d’été et d’hiver, et surtout les plus grands 
marchés, entr’autres la Cité de Montréal, dans des 
meilleures conditions de trafic. Une grande partie 
du C. N. R. traverse des parties stériles et désertes.

3° Pouvons-nous attendre 16 ans, avec notre 
dette de guerre qui ronge notre potentiel économi­
que et écrase le peuple par des taxes toujours crois­
santes. Nos chemins de fer devraient être plutôt 
une source de surplus utiles à alléger le fardeau de 
nos obligations. Dans de telles conditions, 1938 est 
loin de promettre le commencement d’une ère de 
soulagement, ee sera plus tard. 11 faut donc cher­
cher d’autres moyens plus radicaux et plus rapides 
sans trop abaisser le niveau du tarif.

PREMIER REMEDE

Nous avons dit: que comme condition essen­
tielle à la nécessité du problème, il faut tendre le 
plus possible à une répartition numérique par mflfe 
de longueur, équivalente à celle de chacun des
19,000 milles du C. P. R. Et comme on ne peut pas 
forcer le C. P. R. à absorber à ses propres risques 
le surplus de lignes inutiles du C. N. R. afin d’a­
baisser à ce dernier, son chiffre par mille, il faut 
donc retrancher autant de lignes inutiles et inop­
portunes, sans nuire au trafic du C. N. R. ; voilà le 
premier remède.

Nous avons vu que la première faute fut faite 
par les MacKenzie & Mann, en déployant une voie 
ferrée de l’ouest à l’est. Cet effort noya leur succès 
obtenu dans l’ouest, aussi cherchèrent-ils dans leur 
malheur des épaves de côtés et d’autres, pour se 
tenir à flot. Ces épaves furent les lignes secon­
daires dans l’est, des millions en saignant les flancs 
des Gouvernements, à leur insu pour ainsi dire; et 
le Fédéral hérita de cette succession d’enfants gâtés.

Eliminons donc ce qui fait l’objet de cette pre­
mière erreur: le tronçon du “Canadian Northern”, 
de Port-Arthur à North-Bay, environ 600 milles. 
Une branche pour ainsi dire inutile est celle de Du­
luth à Fort-Francis, environ 200 milles; elle ne 
pourra jamais progresser, le trajet parcouru est ab­
solument stérile.

La deuxième faute uniquement au Canada et 
pour laquelle il n’y a bas même d’excuse, c’est le pa­
rallélisme. Nous pourrions sans nuire le moindre­
ment au progrès du trafic, retrancher 200 milks de 
Edmonton aux Montagnes Rocheuses, au moins 150 

4 ToroDto'et “moiM «° ■“»

susceptible A première vue, se chiffrerait a au moins
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1200 milles. Les dépenses encourues par ces élimi­
nations proviendraient de l’enlèvement des rails et 
de quelques dédommagements aux résidants forcés 
de s'éloigner et de s’implanter ailleurs.

Le président du comité des chemins de fer au 
Sénat m’a assuré qu’aux Etats-Unis on avait totale- r ment abandonné 1600 milles de ligne de chemins de 
fer. Je n’ai pu contrôler tous ces faits, mais le rap­
port de ‘TInsterstate Commission of Commerce” 
mentionne que pour la seule année de 1021 on a en­
levé les rails sur 701 milles de ligne considérés 
comme inutile au point de vue économique.

EFFETS DU PREMIER REMEDE

Considérons maintenant le résultat probable 
que le Gouvernement obtiendrait de cette opération 
chirurgicale. Tout d’abord, les charges fixes et les 
dépenses des trains demeurent, mais les dépenses 
d’opération disparaissent en partie. Quelles sont 
ces dépenses d’opération ? Aupun document official 
nous renseigne à ce sujet, mais nous pouvons en 
avoir une idée assez juste, en faisant une déduction 
sur le capital dépensé dans la construction ; procédé 
conforme hu fait et à l’expérience dans certaines 
limites. Si nous évaluons le coût nominal des 1200 
milles à $50,000 par mille, nous obtenons un capital 
de 60 milliers, lequel à 6% donne des charges fixes 
de 3,00û,'v} par année.

Or, nous avons vu que le coefficient des opéra­
tions depuis 1914 a varié de 70% à 97%, et mettant 
les choses dans la meilleure situation, employons 
82% déjà établi pour les dépenses et 18% pour les 
charges fixes, représentées par 3,600,000. Les dé­
penses d’opération dans le même rapport sont donc 
de 16,400,000; or comme le même volume de trafic 
à peu de chose près, passera sur les lignes du C. N. 
R., si la distribution est bien assurée, les dépenses 
d’opération, moins celles des trains sont réduites 
au plus de 42% d’après Wellington, d’où nous sau­
verons 9,500,000 ; ce montant à 6% représente un 
capital de 158 millions applicable aux charges fixes 
et aux contingences.

DEUXIEME REMEDE

^ J’ai dit que le deuxième remède était la dériva­
tion. Aussi, pour que le problème reste dans les li­
mites du possible, il faut encore d’autres conditions 
essentielles. Nous avons supposé qu’il n’y aurait 
aucun développement, aucune contingence, aueune 

r branche nourrkire, soit dans un terrain déjà colo- 
' nisé ou à coloniser; or cet état ne peut demeurer. 

U faut nécessairement briser le “statuquo” dans un 
pays à compétition, répondre aux émergences avec 
célébrité, et surtout être relié aux vrais points d’im­
portation et d'exportation, car la grande distance 
appauvrit le trafic; la paralysie est aussi un mal à 
éviter.

Sir Wilfrid Laurier eût la vision d’un trans­
continental à 200 milles plus au nord que celui du 
C. P. R.

aSns égard au coût, aux faiblesses humaines, 
aux manoeuvres sourdes et effectives de MacKenzie 
é Mann, nous devons louer le choix de la localisa­
tion, qui est telle qu’elle élimine toute compétition 
entre le Transcontinental National et le Pacifique 
Canadien. L’avenir nous prouvera que cette artère 
principale de développement devait rationnellement 
être bâtie d’après les données les plus modernes, sa 
fonction ultime ultime n’étant pas celle d’un chemin 
secondaire d’intérêt local. Aurions-nous un déficit 
de 73 millions, si MacKenzie & Mann n’avaient pas 
tourné leur attention sur Montréal ? Aussi ce que 
nous ne pouvons appréhender à sa juste valeur, sans 
faire des suppositions plus ou moins caduques, c’est 
l’absence de liaison du Transcontinental avec la Cité 
de Montréal, la métropole du Canada. Au mépris 
du progrès, de toutes les lois économiques en matière 
de chemin de fer, au défit d’une situation sans égale 
au monde, à la tête d’an port naturel de mer, for­
mant le noeud de transition entre l’est et l’ouest, 
avec une garantie, comme référence, de 300 ans de 
civilisation, au mépris du droit naturel et de» succès 
économiques du Dominion, on n’a pa3 encore réuni 
efficacement Montréal au Transcontinental !

EFFETS DU SECOND REMEDE

C’est Wellington qui l’établit ainsi: un accrois­
sement de revenu de 10% sur une ligne plus pro­
pice, vaut autant que 15% enlevé, des dépenses d’opé­
ration.

U est évident et rationel que le plus grand 
marché du Dominion exige un lien solide avec le 
Transcontinental. La seule raison plausible de ce 
délai, de cette faute Impardonnable résidé dans une 
bataille de clochers, disons-le chacun doit se mettre 
dans la tête que chaque ville doit être desservie au 
mérite de sa situation naturelle. C’est une absur­
dité de vouloir violenter le haut commerce et le for­
cer plus vers une ville que vers une autre; chaque 
ville doit faire des dépenses, des améliorations à 
ses ports, à ses termini de chemins de fer. confor­
mément au volume de trafic dis^enible et permis 
par les dépenses d’opération, les distances, les faci­
lités naturelles et surtout par les différences de 
tarif par eau et par terre, et la centralisation vers 
les vrais points naturels et économiques d’exporta­
tion et d’importation. L’expérience de la plus 
grande population détermine une preuve séculaire 
et évidente. Voilà où repose le succès du rendement 
maximum, de l’intérêt primordial <Fun pays, d’une 
marche progressive, du bonheur d’un peuple coura­
geux et loyal.

Nous avons vu plus haut que l’application du 
I premier remède, l’élimination, nous conduirait à la 
j disponibilité d’un capital de 158 millions environ,
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couvrant notre déficit de 1920. Or, l'embranche­
ment de Montréal coûterait au plus 14 millions, par 
conséquent, la dépense ne serait pas onéreuse com­
parativement, et serait compensée par un surplus 
de revenu progressif, d’après les règles de Welling­
ton. L’argument contre la construction de nouveaux 
chemins de fer nourriciers n’aurait pas sa raison 
d’être de ce fait.

Il y a aussi un autre argument qui a toujours 
été en vogue dans notre situation politique et cons- 
tittionnelle, c’est l'argument “ad hominem” ou “tu 
quoque”. Toutefois, je crois qu’il est opportun d’at­
tirer votre attention sur la réalité des faits.

Les facteurs qui déterminent les besoins nor­
maux de transport par rails sont: la population et 
le territoire.

Sous le rapport de la population, quelle est la 
proportion existante ?

Ontario, aVec 28% des rails, possède 35% de la 
population.

Québec, avec 12%, des rails, possède 27% de la 
population.

Les Provinces de l’Ouest, avec 48% des rails, 
possèdent 22% de la population.

Les Provinces Maritimes, avec 9% des rails, 
possèdent 13% de la population.

Ainsi, Québec, avec plus du QUART de la po­
pulation, n’a qu’un peu plus du DIXIEME des che­
mins de fer; alors, que les provinces de l’Ouest, qui 
représentent un peu plus seulement du CINQUIEME 
de la population, possèdent tout près de la MOITIE 
des chemins de fer.

Voyons ce qui en est relativement à l’autre fac­
teur, celui du territoire.

Ontario, avec 28 °/c des rails, possède 11%, de la 
superficie,

Québec, avec 12%, des rails, possède 20% de la 
superficie.

Les Provinces Maritimes, avec 9%, des rails, 
possèdent 1 %, de la superficie.

Les Provinces de l’Ouest, avec 48% des rails, 
possèdent 31% de la superficie.

C’est-à-dire que Québec, avec le CINQUIEME 
environ de la superficie du Canada, ne possède qu’un 
peu plus du DIXIEME des chemins de fer, tandis 
que les provinces de l’Ouest, avec moins du TIERS 
de la superficie, ont près de la MOITIE des voies 
ferrées.

Autre point de vue à considérer et qui a bien 
son importance: quelle est la part financière, pour 
payer ces constructions ?

D’après les derniers retours officiels concer­
nant la répartition par province des revenus des 
douanes, nous trouvons:

Ontario, qui paie 40% des droits perçus, a 28% 
de rails.

Québec, qui paie 31% des droits perçus, a 12%> 
de rails.

Les Provinces Maritimes, qui paient 5%> des 
droits perçus ont 9% de rails.

Les Provinces de l’Ouest, qui paient 17% des 
droits perçus, ont 48% de rails.

Ainsi, les provinces de l’Ouest, qui ne contri­
buent que 17 pour du revenu des douanes, la prin­
cipale source de revenus, ont la MOITIE presque 
des chemins de fer, tandis que Québec, qui paie le 
TIERS des recettes, a un peu plus du DIXIEME du 
réseau. Le District de Montréal représente 75 %> en 
valeur de la Province de Québec et en population 
50%.

Ce n’est pas mon intention d’appuyer-sur ce 
point, mais notre marasme financier, en ce qui re­
garde les chemins de fer prouve avec une évidence 
incontestable qu’on a abusé du pouvoir pour pro­
duire un équilibre instable, et arracher impunément 
à la Province de Québec, son prestige et sa place na­
turelle, d’être la clef de voûte de la Confédération; 
quelqu’en soient les motifs, l’état de nos finances dé­
montre amplement qu’on a fait erreur, et cela au 
détriment du pays entier. Les autres Provinces le 
reconnaissent et à juste titre. Heureusement qu’un 
changement s’est opéré, et souhaitons qu’il ne soit 
pas trop tard.

CONCLUSION

Si l’on étudie à la lumière des faits, l’histoire 
des chemins de fer, il est facile de se persuader et 
de se convaincre qu’au point de vue du pays, de l’in­
térêt général, la Cité de Montréal devrait être reliée 
au Transcontinental, non pas par une ligne détour­
née, temporaire, mais une ligne suivant les lois éco­
nomiques des tracés des chemins de fer, d’après la 
configuration géologique existante.

Le premier acte qui se présente logiquement 
à l’esprit de l’observateur, c’est de chercher à guérir 
le mal par les remèdes de l’homme de l’art: la no­
mination d’une commission d’experts est donc de 
toute nécessité. Son devoir serait d’étudier les meil­
leurs moyens à suivre pour atteindre le but visé, 
c’est-à-dire réparer toutes les fautes possibles dans 
nos réseaux nationaux de chemins de fer, de sug­
gérer des mesures qui dirigeraient le trafic, de voir 
quelles sont les lignes à éliminer, de fixer propor-,* 
tionnellement le quantum du tarif, et enfin, de prou­
ver tout avancé par calculs numériques ou graphi­
ques, suivant les règles de l’art qui peuvent exister, 
afin d’éviter toute opinion gratuite de la part des 
experts.

Loin de moi toute prétention de vouloir m’im- ^ 
poser en prophète, sur les résultats pratiques à ob­
tenir dans le mode de procéder que je préconisé. Je 
n’ai voulu que suivre une marche logique, un mode 
d’action à la lumière des faits patents. Je n’ai pas 
besoin de vous prévenir, que vous rencontrerez peut- 
être des personnes, plus ou moins intéressées, qui 
affirmeront que les choses ne se passent pas telles
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que je viens de la démontrer, mais soyez assurés 
qu'il existe en faveur des remèdes précités, d’autres 
arguments beaucoup plus profonds, et il serait trop 
long de les développer dans un simple exposé som­
maire. Rester dans les limites des revenus du pays, 

r voilà où doivent terîdre tous les efforts de nos chefs 
1 d’état.

Dans cette question de chemin de fer, nos ad­
ministrateurs ont un devoir à remplir, et c’est en 
fortifiant d’avantage le peu de connaissance qu’ils 
ont dans ces questions de chemins de fer, qu'ils pour- 

£ ront approuver ou désapprouver le remède qu’il fau­
dra nécessairement appliquer à ce mal qui ronge 
notre situation économique. Le peuple est en droit 
d’attendre îa meilleure et la plus efficace des solu­
tions. La Province de Québec doit démontrer, en­
core une fois, qu’elle peut sauver le pays du désas­
tre, parce qu’elle se souvient.

----------- o------------

La Chambre de commerce s’est réunie le mer­
credi 3 mai 1922 sous la présidence de M. Alfred 
Lambert.

Etaient présents :—MM. Jos. Ethier, 1er V.-P., 
Paul Joubert, ?ème V.-P., Ludger Gravel, Frank 
Pauzé, Jos. Quintal, J.-B.-A. Lanctôt, Jos. Fortier, 
J.-A. Laferté, Tel. Latourelle, H. Laureys, J.-O. 
Labrecque J.-P. Gervais, O. Lefebvre, Era. de Boeck, 
A.-F, Ladouceur, L. Coviensky, Geo. Maréchal, 
Emery Larivière, P.-H. Dufresne, C.-E. Racine, H. 
Beauregard, J.-B.-A. Gougeon, J.-M. Guindon, A. 
Fyen, J.-A. Barrette, J.-A. Dansereau, J.-G.-A. 
Fillon, Alex. Bailey, J.-C. Gagné, Avila Dufort, 
Lambert de Roode, Léon Lorrain, secrétaire.

MM. John Van Rickstal, consul de Belgique et 
L. Van Aken, invités.

M. Alex. Prud’homme, trésorier, s’était fait 
excuser.

La Chambre approuve le procès-verbal de la 
séance du 5 avril.

La Chambre ordonne qu’il soit donné suite à 
diverses demandes de renseignements.

Projet d’exposition à Lucerne*-—La Chambre 
£ transmet à l’exécutif une lettre du sénateur Beau- 

bien, suggérant qu’on fasse coïncider le train-ex- 
position canadien en France avec l’exposition in­
dustrielle que le gouvernement suisse se propose 
d’organiser à Lucerne.

Les timbres sur les traites*—La Chambre trans 
( met à l’exécutif un mémoire adressé au ministre 

des Finances par James HarJy à Sons, comptables 
de Toronto, protestant contre le décret qui ordonne 
de poser des timbres sur les traites avant accepta­
tion. f q 4

Réception du Consul de Belgique*—11 nous fait 
grand plaisir d’accueillir pour la première fois & 
la Chambre de commerce M. John Van Rickstal,

Consul de Belgique à Montréal, déclare M. le pré­
sident.

Diplômé de la célèbre Université de Louvain 
et de l’Ecole Supérieure de Commerce, Consulaire 
et de Finances St-lgnace, à Anvers, sa ville natale, 
M. Van Rickstal fut nommé vice-consul de Belgique 
en février 1912. Il remplit pendant sept ans ces 
importantes fonctions à New-York, d’avril 1912 à 
mai 1919, alors qu’il fut chargé d’une mission spé­
ciale à Détroit II fut ensuite vice-consul à Lon­
dres, de décembre 1919 à novembre 1920.

Sou séjour aux Etats-Unis et en Grande-Bre­
tagne préparait admirablement M. Van Rickstal au 
poste de consul de Belgique dans la métropole du 
Canada. Aussi le Gouvernement belge, en décembre 
1920, le chargea-t-il de la gérance du consulat de 
Belgique à Montréal, où il fut nommé consul le 
5 avril dernier.

En souhaitant la bienvenue à M. le consul de 
Belgique, la Chambre de commerce de Montréal 
désire lui exprimer son entier dévouement à la 
cause du développement des relations commer­
ciales et intellectuelles entre nos deux pays,

Nous avons le plaisir de recevoir aujourd’hui, 
ajoute M. le président, M. Léon Van Aken, représen­
tant à Montréal le Comité central des industriels de 
Belgique. Et noup sommes heureux de lui dire que 
la Chambre de commerce sera toujours prompte à 
seconder ses efforts.

M. le consul de Belgique assure qu'il a trouvé 
au Canada un accueil si sympathique, que Montréal 
est de beaucoup le poste le plus agréable de tous 
ceux qu’il a occupés. M. Van Rickstal fait ensuite 
le tableau de la Belgique avant la guerre et pen­
dant l’occupation, et parle de l'immense effort de 
reconstitution qui se fait dans tous les. ordres de 
l’activité économique. La Belgique s’est remise au 
travail avec ardeur. Tous les chemins de fer sont 
rebâtis. Les ports retrouvent leur activité d'autre­
fois. Les finances s’assainissent et se reconsti­
tuent. La reconstruction industrielle va bon train. 
La restauration agricole se poursuit également Le 
commerce extérieur est en reprise active. La Bel­
gique désire développer ses relations avec tous les 
pays, notamment avec le Canada qui offre un grand 
nombre de produits d’échange.

M. Van Aken fait observer que le Comité cen­
tral des ^industriels de Belgique nomme dans les 
principaux centres du monde des correspondants 
qui le documentent sur les possibilités d’affaires. 
Non seulement le Canada pourrait acheter davan­
tage en Belgique, mais il s’approvisionnerait avec 
profit au Congo belge de certaines matières, comme 
par exemple le caoutchouc, qui a déjà fait son ap­
parition sur la marché canadien. M. Van Aken 
verrait avec plaisir la conclusion d’un traité de 
commerce entre le Canada et la Belgique. Il dé­
sirerait aussi que le régime des échantillons dont 
bénéficient au Canada certains pays fût étendu à 
la Belgique.

SEANCE BE LA CHAMBRE
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La Belgique et le Marché canadien. Vous n’at- 
tendez pas de moi, messieurs — dit M. le prési­
dent -T- que je vous présente M. Henri Laureys.

Au Canada depuis un grand nombre d’années, 
M. Laureys est devenu Canadien. J’ajouterai qu’il 
est devenu l’un des Canadiens français les plus dis­
tingués: il nous fait grand honneur et nous rend 
d’inestimables services. Ouvrier de la première 
heure à l’Ecole des Hautes Etudes commerciales, il 
fut désigné il y a cinq ou six ans, par un conseil 
d’administration clairvoyant, aux importantes fonc­
tions de directeur de cette grande institution où 
notre commerce et notre industrie peuvent trouver 
de précieux auxiliaires.

Aux dernières élections de la Chambre de com­
merce, M. Laureys fut élu conseiller de notre asso­
ciation. et ses récentes initiatives sont trop connues 
pour que j'aie besoin de les rappeler et trop appré­
ciées pour que j’aie besoin d’en souligner l'impor­
tance.

M. Laureys veut bien traiter aujourd’hui de­
vant nous tin sujet qui lui est doublement cher : 
“La Belgique et le marché canadien’’. Comme je 
partage l’impatience que vous avez de l’entendre, 
je lui laisse avec plaisir la parole.

M. Laureys prononce une très intéressante con­
férence dont le texte, à la demande de M. Joubert, 
sera inséré dans le “Bulletin”.

M. Fyen, directeur de l’Ecole Polytechnique, 
remercie et félicite M. Laureys de son utile et 
brillante conférence.

Le pont entre Montréal et la Rive Hud.—J’avais 
l’honneur de représenter la Chambre de commerce 
au dîner du centenaire du Board of Trade, rapporte 
M. le président. Et M. le maire de Montréal, invi­
té à prendre la parole, s’est permis d’exprimer sort 
opinion personnelle à propos du pont entre Mont-jj 
réal et la Rive Sud M. le maire craindrait, l’exod* 
des industries; Il semble ignorer que l’établisse 
ment de nombreuses usines et fabriques en-dehor.t 
de Montréal n’a pas nui à la métropole, bien ail 
contraire. L’attitude de M. Martin, qui se pro-1 
clame l’ami des ouvriers, est d’autant plus éton4 
hante que le pont serait un bienfait pour l’ouvrier, 
puisqu’il lui permettrait d’aller vivre sur la Rivq 
Sud dans une maison salubre et agréable. Le pont 
projeté ne manquerait pas d’avoir, au point de vue 
général, le plus heureux effet, car les aggloméra 
tions trop denses, avec tous les inconvénients 
qu’elles comportent, favorisent tous les désordres 
sociaux. Enfin, ce pont, facilitant l’accès de Mont­
réal, 'Influerait heureusement sur le coût dë 3a vie 
et l’activité commerciale.

Je crôis devoir déclarer, conclut M. le président, 
que la Chambre de commerce est toujours eh faveur 
de ce projet, parce que les adversaires n’ont pas 
encore fait valoir un argument sérieux.

Et la séance est levée.

MEANUE DU CONSEIL

Le Conseil de la Chambre de commerce s’est 
réuni le mercredi 10 mai 1922 sous la présidence 
de M. Alfred Lambert.

Etaient présents :—MM. Jos. Ethier, 1er V.-P., 
Paul-E. Joubert, 2èrne V.-P., C.-H. Catelli, Jos. For­
tier, J.-O. Labrecque, J.-P. Gervais, Henri Viau, H. 
Laureys, A.-H. Hardy, Léon Lorrain, secrétaire, 
membres du Conseil.

Assistaient également :—MM, L.-M. Cornel- 
lier, Geo. Maréchal, Dr J.-C. Poissant, Alex. Bailey, 
Lambert de Roode, membres de la Chambre.

M. J.-A. Laferté, absent de la ville, s’était fait 
excuser.

Le Conseil approuve le procès-verbal de la 
séance du 26 avril.

Le Conseil ordonne qu’il soit donné suite à 
diverses demandes de renseignements.

Hon. X. Philippe Roy.—Le commissaire du 
Canada à Paris, qui devait faire une causerie de­
vant la Chambre, s’excuse par dépêche d’être retenu 
à Ottawa.

Comité d'honneur.—Sur l’invitation de M. Lau­
reys. directeur de l’Ecole des Hautes Etudes com­
merciales, M. le président accepte de faire partie 
lu Comité d’honneur de l’Ecole, dont sir Lomer 
Gouin est le président.

American Collège of Surgeons.—M. Ethier est 
désigné pour représenter la Chambre de commerce 
à une réunion que tiendra ce Collège à l’Université 
le Montréal, le vendredi soir 12 mai.

Le français dans les services du Ministère do 
Commerce.—L’hon. M. J.-A. Robb, ministre du 
Commerce, déclare qu’il regrette qu’il n’y ait pas 
un plus grand nombre de commissaires du com­
merce de langue française et rappelle que, d’après 
’a loi, “la commission du service civil a le contrôle 
le toutes les nominations dans ce services”.

Le train-ex posit ion canadien.—A la demande 
de M. Laureys, le secrétaire reçoit instructions de 
communiquer à M. le sénateur Beaubien toutes les 
adhésions reçues des chambres de commerce du 
Canada à notre résolution sur ce sujet.

Train agricole*-—A la suggestion de M. le pré-1 
sident, le Conseil adresse ses félicitations au gou­
vernement de Québec et au Canadien-Pacifique qui 
ont organisé de concert un train agricole qui par­
courra la province.

Les questions à l’étude.—11 est proposé par M. 
Catelli ,appuyé par M. Gervais, et unanimement 
résolu: Que toute, question soumise à la Chambre 
ou au Conseil pour être étudiée par une commission 
devra être exposée par écrit.

Le chèque uniforme.—M. Viau demande s’il ne 
serait pas opportun de suggérer qu’on établisse up 
chèque et une traite uniformes quant au format 
et à l’endroit où inscrire le montant en dollars.

■
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Le format qui conviendrait aux maisons de 
commerce, fait observer M. Etbier, ne donnerait 
probablement pas satisfaction aux particuliers.

Dévoilement d'nn monument.—M. le président 
i apporte qu’il a représenté la Chambre de commerce 
au dévoilement du monument élevé, à la gare 
Windsor, à la mémoire des membres du per­
sonnel du Canadien-Pacifique morts au champ 
d’honneur. Ce fut; dit-il, une manifestation à la 
fois grandiose et simple.

Films commerciaux.—M/le président rappelle 
que mercredi prochain, 17 mai, le Conseil se réunira 
à la Chambre à 4 heures précises, et qu’à 4 h. 30 il 
assistera, à l’Ecole des Hautes Etudes commer­
ciales, à la représentation de deux films commer­
ciaux.

Et la séance est levée.

SEANCE RU CONHKIL

Le Conseil de la Chambre de commerce s’est 
réuni le mercredi 17 mai 1922 sous la présidence 
de M. Alfred Lambert.

Etaient présents MM. Paul-E. Joubert, 2ème 
V.-P., Ludger Gravel, Jos. Fortier, J.-B.-A. Lanc­
tôt, J.-N. Cabana, J.-O. Labrecque, J.-A. Paulhus, 
H. Laureys, A.-H. Hardy, J.-P. Gervais, Henri Viau, 
Alfred Roy, Léon Lorrain, secrétaire, membres du 
Conseil.

Assistaient également :MM.* Léon Trépanier, 
lOmery Larivière, Geo. Maréchal, membres de la 
Chambre.

M. J.-A. Laferté, absent de la ville, s’était fait 
excuser.

Le Conseil approuve le procès-verbal de la 
séance du 10 mai.

Le Conseil ordonne qu’il soit donné suite à di 
verses demandes de renseignements.

I/hn migration.— Le greffier de la Cité coin mu 
nique copie d’une lettre à ce sujet, adressée à l’hon. 
M. Stewart, ministre de l'Intérieur.

M. l’échevin Trépanier rapporte qu’une com- 
Ciiission municipale a étudié la question et fait des 
recommandations à Ottawa. Les amendements 
adoptés récemment par le Parlement concordent 
assez bien avec ces recommandations. Le secré­
taire reçoit instructions de demander le texte des 
amendements du Parlement et celui du rapport de 
la commission municipale.

Prolongement de la me de Montigny#—Une 
proposition dans ce sens, soumise au Conseil dans 
une lettre de M. G. Maréchal, est transmise à la 
commission des affaires municipales.

Recherche d'industries nouvelles.-—Le Conseil 
transmet à la commission pour l’expansion du com­

merce une lettre de M. Thomas Fraser, suggérant 
la nomination d’un fonctionnaire provincial chargé 
de recruter de nouvelles industries.

Proposition de nouveaux membres.—M. Wilfrid 
Lorrain, manufacturier, est présenté par M. Joseph 
Ethier, — MM. J.-J. Joubert, Zép. Joubert et Nap. 
Charest, industriels, par M. J.-C. Groves-Contant,— 
MM. N.-E. Lanoix et Edouard Michaud, par M. 
Henri Viau,

Ajournement.—Sur proposition de M. Henri 
Viau, appuyé par M. J.-A. Paulhus, le Conseil décide 
à l’unanimité de suspendre ses séances jusqu’au 
mercredi 13 septembre.

SEANCE DE LA CHAMBRE

La Chambre de commerce du district de Mont­
réal s’est réunie le mercredi 7 juin 1922 sous la 
présidence de M. Alfred Lambert.

Etaient présents : MM. Jos Ethier, 1er V.-P., 
Paul Joubert, 2ème V.-P., Alex. Prud’homme, tré­
sorier, C.-H. Cateili, J.-B.-A. Lanctôt, J.-O. La- 
breeque, Henri Viau, J.-A. Laferté, J.-P. Gervais, 
Israël Cardin, A.-H. Hardy, S. Ouimet, Avila Dufort, 
N.-E. Lanoix, Alex. Bailey, Lambert de Roode, Léon 
Lorrafn, secrétaire,

M. Laureys. parti le matin pour l’Europe, se 
fait excuser.

La Chambre approuve le procès-verbal de la 
séance du 3 mai.

La Chambre ordonne qu‘il soit donné suite à 
diverses demandes de renseignement.

Dîner.—La Chambre prie M. Paul-E. Joubert, 
2e vice-président, de la représenter au dîner qui 
sera donné au Windsor, le vendredi soir 9 juin, par 
la Chambre de commerce de Rochester, N. Y.

Canada-Colomb le.—M Pedro Nel Ospina, pré­
sident élu de la République de Colombie, actuelle­
ment en stage à New-York, et que la Chambre de 
commerce et d’autres corps publics avaient invité 
à venir inaugurer à Montréal le service ‘maritime 
Canada-Colombie, s’excuse de ne pouvoir venir 
maintenant, mais promet, de se rendre à Montréal 
prochainement.

Le visa des factures.—La Chambre délègue MM. 
Joubert, Prud’homme et Viau à une réunion convo­
quée par l’Association des fabricants canadiens le 
jeudi 8 juin, pour discuter la question de faire viser 
par les commissaires du commerce canadien les 
factures des marchandises expédiées de l’étranger 
au Canada.

Réclamations des policiers.—L’Union ouvrière 
fédérale des policiers No 62 communique cop e d’une 
requête contenant les réclamations qu’elle a adres

1
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J0S.C0TE Limitée
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Importateurs et négociants en gros

EPICERIES 
BISCUITS, CONFISERIES 

CHOCOLAT, etc.

Ecole Polytechniq
DE MONTREAL

Ingénieur Civil, Ingénieur Chimiste, 
Architecte

DUREE DES COURS:
Division des Ingénieurs: quatre années# 
Division des Architectes: cinq années.

Ecole de Préparation
Prépare aux examens d'admission à l'Ecole Poly­

technique.
Les examens d’admission ont lieu en Juin et en sep­

tembre.
Les finissants des cours classiques y sont admis sans 

examen.
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fait
notre
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COURS D’ETE i
Du 2 Juillet au 15 septembre, en vue des examens 
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cigares “Côté Clear Havana ’ son garantis

sans rival à prix épaux.
Bureau et magasin de gross

186, sus Saint* ?aul, Québec
Les finissants des cours 

classiques qui veulent éviter l’année de préparation sui­
vront les cours d’été avec avantages.

Pour renseignements, s'adresser au Directeur
228, RUE SAINT-DENIS, MONTRI

i 8UCCURSAI.E8 a QUEBEC

Pour tabacs, cigares et articles de tumeurs.

GEHIN, TRUDEAU & CIE
Limitée

22 RUE NOTRE-DAME Ouest
MONTREAL

Iufmu de f lacement ïroYineial
SERVICE GRATUIT SANS DELAI

Des milliers de personnes ont obtenu depuis U créa­
tion du Bureau de Placement, par le Gouvernement 
Provincial, des emplois permanents des plus avanta­
geux, et cela

GRATUITEMENT
Nous attirons aussi l’attention des patrons qui pour­

ront, en communiquant leurs demandes à ce Bureau, 
obtenir des employés compétents et sais délai puisque 
un grand nombre de personnes sans emploi s'y présen­
tent chaque jour; à ce bureau vous couves faire un 
choix avantageux.

SERVICE
Nous ne saurions trop insister auprès des patrons 

et employés sur les avantages de se servir de ce Bu­
reau de Placement Provincial dont l’action s’étend à 
toutes les branches du travail et de l'industrie.

AVANTAGE
Vous avez l'avantage de traiter personnellement, si 

vous le désirez, avec les employés et aussi vous avez 
l’usage d’un bureau privé.

FRANCIS FAYETTE* Surintendant
No 0 rue St-Jacques MONTREAL
HEURES DE BUREAU: 9 hr* A. X. à * krs P. X.

Correspondance Sollicitée*
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Propriétaires et Distributeurs
DE LA MARQUE

“VICTORIA” SONT

toujours
/ea
ma’ileurs ’

Conserves de Légumes, de Fruits, de Poissons* 
Epices, Thés, Cafés, Sauces à la Tomate, Vi­
naigre, Poudre à Pâte, Graisse à frire, Allu­
mettes, Beurre de Pistaches, et autres produits 
excellents.

Laporte. Martin Limitée
Distributeurs es Gros de Produits Alimentaires

MONTREAL684 me St-Paul Ouest

ROYAL EXCHANGE
ETABLIE EN 1720

.H88ÜRJI.NCE DE L0.NDR.E8, JRngl.

CANADIAN GOVERNMENT
MERCHANT MARINE

LIMITED
Transige lee

SERVICE DE LIVERPOOL;—
8. 8. Canadian Pioneer..............................

SERVICE DE LONDRES:—
•8. 8. Canadian Challenger..................

SERVICE DK (iLASOOW:-
8. S. Canadian Volunteer v..................

SERVICE DE CARDIFF ET SWANSEA 
8. 8. Canadian Otter ...................... - .

22 Juillet

camionnage. 

Le* res*
4 août

25 Juillet
SERVICE D’AUSTRALIE et NOUVELLE-ZELANDE.—

*8. 8. Canadian Explorer..................................................... î

SERVICE BARBADES, TRINIDAD (a) et DKMERARA
8. 8. Canadian Logger...............................................................

(a) Cargaison de Trinidad acceptée pour port 
d Espagne et San Fernando & tau* égaux.

SERVICE DE HAMILTON, BERMUDES. NASSAU,
KINGSTON at BEUZlî-

fS. S. Canadian Foreeter............................... 13 juillet
SERVICE DE ST-JE A N. Terre neuve, via Charlottetown. I.-F.-E. 

♦8. 8. Canadian Sapper......................... . . .... 28 Juillet

ponsAbilité ponaabilltée

publique*.26 juillet
employée.

poneabiüté 

pour !ee général.
élévateurs.

Pertes payées depuis l’Orgaaisstioa, au-delà 
de COM,OOtMXiOO

DIRECTEURS DE MONTREAL;
Mita-* ‘ilt '.'k*

Hr Vmeant 'Meredith. Bart., Sir Lamer Gaula, VC.C.M.G*.
H. B. Mac hernie, Vteemt* R. da Reamefari.

Bureau < hot pour le Canada. EDIFICE ROYAL EXCHANGE!
M ARTHUR BARRY, Gérant Général

8’adr«sser à W. A. CUNNINGHAM,

Agent généra! da fret,
Ï9Û, ras Saint-Jacques, 

Montréal, Q«APhone Main 97Ô0.
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sées à l’administration municipale,
M. F. W Stewart, président de la Ligue du pro­

grès civique, invite M. le président â assister, le 
mercredi 14, au Board of Trade, à une réunion de 
plusieurs corps publics de Montréal pour mettre 
cette question à l’étude.

Achat d’un immeuble.—11 est proposé par M. 
Joseph Ethier, appuyé par M. Alex. Prud’homme : 
Que la Chambre de commerce du district de Mont­
réal, siégeant en assemblée générale le mercredi 
7 juin 1922, autorise l’exécutif et la commission des 
finances à acheter, pour le compte de la Chambre 
de commerce du district de Montréal, la propriété 
portant les Nos 17 et 19 de la rue St-Jacques, à 
Montréal, pour une somme n'excédant pas $18,500, 
dont $5,000 comptant et la balance payable dans 
cinq ans et portant un intérêt de six pour cent. La 
commission sera payable par le vendeur.

M. Ethier fait remarquer qu’il serait très avan­
tageux à la Chambre de commerce d’avoir une en­
trée rue St-Jacques.

Sur une demande d’information de M. J.-B.-A. 
Lanctôt, M. le président expose qu'une partie de 
l’immeuble en question appartient déjà à la Cham­
bre. Cette portion était louée à la succession 
Baxter en vertu d’un bail de vingt-cinq ans, et la 
succession Théoret s'était substituée, en tant que 
locataire, à la succession Baxter. Or, ce bail ayant 
pris fin le 1er mai dernier, la Chambre de com­
merce, qui rentre en pleine possession de cette par­
tie de l'immeuble, se propose d’en acquérir l'autre 
partie, appartenant à la succession Théoret, et qui 
est en bordure de la rue St-Jacques.

M. Prud’homme ajoute que l’immeuble à ac­
quérir ayant une superficie de 913 pieds, le prix en 
serait d’environ $20 le pied. Il rapporte, y compris 
la partie appartenant à la Chambre, $1380 par an­
née. Même sans envisager l’éventualité d’une re­
construction, conclut M. Prud’homme, nous ferions 
là une excellente opération à cause de la plus-value 
que donnerait à l’ensemble de notre propriété une 
entrée rue St-Jacques.

La proposition est unanimement adoptée.
Il est proposé par M. I. Cardin, appuyé par M. 

Henri Viau, et unaniment résolu : Que l’exécutif 
soit autorisé à prendre, s’il le juge nécessaire, des 
moyens légaux afin d’entrer en possession de la 
partie de l’imineuble appartenant à la Chambre de 
commerce qui est occupée présentement par les lo­
cataires de la succession Théoret.

Responsabilité des marines d’Etat.—Après un 
rapport verbal de M. Catelli, qui a étudié un rapport 
de la Conférence de Londres et un mémoire de la 
Chamber of Shipping of the United Kingdom, &u 
sujet de l’exemption Hp» marines d’Etat des res­
ponsabilités dont sont passibles les flottes ex­
ploitées par l’initiative privée, la Chambre de com­
merce adopte unanimement la résolution suivante :

' “La Chambre de commerce du district de Mont­
réal est d’avis qu’un Etat exploitant une marine de 
commerce, transportant des marchandises pour le 
public et émettant des connaissements, devrait 
être soumis aux lois générales de navigation et pas- 

; sible des mêmes responsabilités qu’une compagnie 4 
privée.”

Le timbre sur le cheque.—La Chambre trans­
met à l’exécutif, avec pouvoir d’agir, la question du 
timbre sur le chèque, au sujet de laquelle le Board 
of Trade de Toronto et, The Bond Dealers* Associa­
tion of Canada lui demandent son avis. ♦

Montréal et la question des chemins de fer.—
M. Séraphin Ouimet fait sur ce* sujet une intéres­
sante causerie dont le texte à la demande de M. le 
président, sera publié dans le “Bulletin".

Remerciements.—La Chambre vote des remer­
ciements à MM. Léonard et Barcelo, pour le bien­
veillant accueil qu’ils ont fait à un groupe de mem­
bres qui a parcouru les divers services de 1* Hôtel 
des Postes; et à MM. Saint-Cyr, Hutchison et Ga- 
boury, pour la courtoisie dont ils ont fait montre 
lors de la visite des usines et ateliers de la Compa­
gnie des tramways.

Proposition de nouveaux membres*—M. J.-F. 
Saint-Cyr, président de la commission des tram­
ways, est présenté par M. Alfred Lambert, et M. J. 
Hector LaRocque, gérant de la West Disinfecting 
Co., par M. Léon Lorrain.

Et la séance est levée.
_ _ _ _ _ ★_ _ _ _ _ j

L’OFFRE ET LA OEM Alt DE

(La Chambre de commerce décline toute respon­
sabilité sous cette rubrique.)

— 111a & Compania, Maipu 73, Buenos Aires 
(Argentine) offrent leurs services pour représenter 
des maisons canadiennes : bois, fer, acier, quin­
caillerie, papiers, produits chimiques.

— Paul Blavot, 65 rue des Vinaigriers, Paris, 
manufacturier de rasoirs du sûreté "Just" demande 
agent actif.

— Le bureau d'études industrielles Fernand 
Cour toy, 34 et 43 rue Bosquet, Bruxelles, offre ses 
services : achats, surveillance des constructions et 
fabrications, essais, expéditions. (Voir notice au 
secrétariat de la Chambre de commerce.)

— Antoine Peeters, 25 rue Lusitania, Casa­
blanca (Maroc), offre ses services en tant que re- $ 
présentant et agent commissionnaire pour le Nord 
de l'Afrique : Algérie, Tunisie, Maroc.

— Anglo-Chincse Trading Co., Chinese Post 
Office, Box No 9, Hankow (Chine), offre ses ser­
vices comme représentant de firmes canadiennes.
(Voir au secrétariat de la Chambre de commerce 
liste d'articles demandés en Chine.)
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884 Succursale* et sous-agences en Canada — 42 Succursales dans U Cité et le District de Montréal.

Nous allouons l'Intérêt au plus haut taux courant sur tout dépôt de $1.00 ou plus fait à notre Département
d’Bpargne.

I hon. J. M. Wilson.J.-A. Vaülancourt. Président

plus de $68,000,000.LA BANQUE NATIONALE ACTIF
810 succursales et agences au Canada.

Fondée en 1800 
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Président:
L'HON GEO. E. AMYOT, Conseiller Législatif, Prési­

dent de la Dominion Corset Co.
Vice-Président :

J. H. FORTIER, Vice-Président et Gérant-Général de 
P. T. Légaré, Ltée.

SIR GEO. GARNEAU, Président de Garneau, Ltée, Qué-

E. R. DECARY, Notaire, Vice-Président de la Corpora­
tion de Garantie de Titres et de Fiducie du Canada. 

A. N. DROLET, de P. G. Bussières à Cie, Québec. 
NAP. DROUIN, Président de la Rock City Tobacco.
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NAZ. FORTIER, manufacturier de cuir, Québec.
J. B. LALIBERTE, manufacturier de fourrures, Québec.

Président de Eastern............ notaire,
Canada Steel & Iron Works.
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Correspondants dans le monde entier.

HON. J. NICOL, Trésorier provincial.
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Light Heat A Power Co., Ltd ” M. J.-Auguste Richard, administrateur de l’Université de Montréal. Propriétaire du Fashion
Craft.
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Nous avons actuellement en magasin 
toutes nos bubes et oignons à 

fleurs, tels que
Le meilleur Tabac Canadien Natal

sur le marché II 
possède de l’aro- 
me caractéristi­
que du pur Ques- 
nel et la saveur 
douce des autres 
variétés de ta­
bac canadiens 
de choix*

Hose
QU ESN EL TULiPES

JACINTHESAftOMt
NARCISSES

ETC., ETC

POUR PLANTATION

Le gros 
paquet 
a 10 cts.

D’AUTOMNE

Manwfecturd
TME SOCK CITY TOWCCO CO UHffl© 

Quitté »

DEMANDEZ NOTRE LISTE DE PRIX
Articles et nourritures pour volailles 

toujours en magasin*

HECTOR I*. DERY
17 à 23 Notre-Dame Est, Montréal 

Tel. Main 3030

Contient deux fois la quantité de paquet à 5 cts. et 
vous donnera plus de satisfaction, car son plus gros vo­
lume nous permet de presser le tabac plus complète­
ment, lui conservant toute sa fraîcheur et tout son 
irome délicat.

ri»e Rock CRy Tobacco Co*, Limited, Quebec, Que.

Au Royaume des Tapis

1872—50 ANS— 1 S3S55.

En cette année anniversaire de la fondation de 
notre commerce, nous offrons à toutes les personnes 
qui ont patronné notre maison depuis un DEMI- 
SIECLE un sincère et cordial merci !

Et afin de célébrer dignement par une année de 
succès cet anniversaire assez rare dans une vie com­
merciale, nous invitons tous les acheteurs à nous ac­
corder, durant cette année mémorable, leur distingué 
et généreux patronage.

Lake of the Woods 
Milling Co. Limited
Meuniers de blé de l’Ouest canadien 

Farine pour les marchés local 
et étranger.

FABRICANTS DE LA FARINE 
“FIVE ROSES”

Bureau principal: Montréal. Bureau de 
l’Ouest: Winnipeg. Moulins à Keewatin, 
:: Portage La Prairie, Medecine Hat. ::

4?fl, blvd Saint-Lauréat CAPACITE QUOTIDIENNE 
13,700 BABILS.MONTREALTéL Est «35
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